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La force de caractère est
nécessaire dans ce genre d’action
étalée sur le temps. Ces hommes
et ces femmes qui défendent la
dignité de l’enseignant, venus de
l’Algérie profonde, ont cette force.
Ils ont la certitude  que leur reven-
dication est juste. Pour la faire
aboutir, ils consentent à faire des
sacrifices. Pour se sentir encore
plus forts, ils sollicitent  la solidari-
té de leurs collègues de la société
civile et de leurs représentants
aux instances électives. 

«Nous avons appris que des
enseignants de plusieurs wilayas
du pays ont organisé des journées
de protestation pour nous soute-
nir. Nous appelons tous nos col-
lègues des autres wilayas à multi-
plier ce genre d’actions pour nous
aider.Nous demandons égale-
ment la solidarité de nos députés,
du mouvement associatif, de tous
les partis politiques et surtout de
nos concitoyens», nous ont confié
plusieurs d’entre eux, hier mardi.
Et de poursuivre : «Qu’ils soient
rassurés  et ils le savent bien,
notre manifestation est totalement
pacifique.

Nous n’avons enregistré aucun
incident depuis Béjaïa et notre
revendication est légitime.» Ce
que les observateurs constatent
chaque jour. Cela se vérifie à tra-

vers leurs slogans qu’ils chantent
tout le temps. Leur ministre est
ciblée, mais on n’y décèle aucune
animosité ni parole blessante ni
virulence dans leurs propos. Bien
au contraire il y a une forme de
poésie et de raffinement dans ce
qu’ils chantent matin, soir et de
nuit. «Nos concitoyens et les auto-
rités du pays savent que notre
démarche ne concerne que la
demande de notre intégration
sans condition  dans le corps des
enseignants puisque nous
sommes déjà des enseignants en
exercice. Cette démarche n’a
aucune visée politique, nous ne
sommes pas des politiciens, mais
tout simplement des ensei-
gnants», nous ont, en outre,
déclaré hier plusieurs  autres gré-
vistes  que nous avons accostés
sous une pluie battante. 

Hier mardi, les marcheurs de
Béjaïa ont entamé donc leur
second jour de grève de la faim
sous la pluie, en chantant leurs
slogans porteurs de leur revendi-
cation, à savoir l’intégration sans
condition dans le corps des ensei-
gnants. En dépit des difficultés
dans lesquelles ils se trouvent et
l’extrême précarité qu’ils subis-
sent à Boudouaou,  hommes et
femmes  gardent un bon moral. 

Les citoyens du  quartier du

Plateau de Boudouaou ont mani-
festé un peu de solidarité en leur
offrant quelques couvertures et
matelas, permettant aux femmes
de se reposer quelque peu. Cela
reste largement insuffisant. Nous
avons, par ailleurs, questionné les
grévistes sur le comportement des
policiers qui assurent la sécurité
et qui ont bloqué l’avancée du cor-
tège. Les enseignants le jugent
correct.

«Pourquoi concourir pour des
postes qui n’existent pas» ?
Sur l’initiative de parlemen-

taires, la ministre de l’Education
nationale, Nouria Benghebrit
Remaoun,  a reçu en fin de jour-
née du lundi une délégation de 5
représentants des  enseignants
grévistes. Malheureusement la

rencontre n’a débouché sur rien.
Benghebrit, dont le pouvoir dans
ce dossier reste, de l’avis de tous,
limité, a, selon un délégué,  réitéré
sa proposition concernant l’attri-
bution d’un point par année d’ex-
périence aux contractuels, points
à prendre en compte lors du calcul
des moyennes du concours natio-
nal visant à recruter 28 000 ensei-
gnants. Néanmoins l’enseignant
destinataire de ces points ne pour-
ra pas dépasser 6 points même
s’il a plus de 10 années d’expé-
rience en tant qu’enseignant
contractuel. 

De plus, la ministre aurait pro-
mis de régler le problème de la
paie des vacataires. Une fois
revenus à Boudouaou, les délé-
gués ont soumis les offres de
Benghebrit. L’ensemble des gré-
vistes les ont rejetées. Eux partent
d’une logique simple pour appuyer
leur revendication. «Puisque nous
sommes  des enseignants à part
entière et nous exerçons, pour
certains depuis plus de 10 ans et
certains ont des classes de termi-
nale, pourquoi sommes-nous
exclus de l’intégration ?» 

Citons le cas de ce jeune  qui
exerce dans une wilaya enclavée,
très difficile au plan sécuritaire-
nous ne mentionerons ni le nom ni
la localité pour ne pas exposer,
plus tard, le concerné, aux repré-
sailles de son inspecteur. Le jeune

homme en question exerce,
depuis 4 ans, dans un village reti-
ré comme enseignant dans une
petite école primaire. De plus, il
gère l’établissement en question
(fonction de directeur) de même
qu’il s’occupe de la cantine scolai-
re. Il est toujours contractuel. 

Il y a également l’exemple de
ce  jeune ingénieur de 32 ans qui
exerce depuis 3 ans  à
Mostaganem. «Puisqu’au plan
pédagogique je suis inspecté
régulièrement par l’inspecteur de
la matière qui fait son rapport. Cet
inspecteur donne son quitus, cela
veut dire que je suis compétent.
De plus, si je n’aimais pas  ce
métier d’enseignant, je l’aurais
quitté depuis longtemps. Pourquoi
dès lors je suis exclu de l’intégra-
tion ?»   Des cas semblables sont
légion dans le pays. 

Les enseignants vacataires
dénoncent un autre problème au
sujet de ce concours national. Ils
nous affirment, avec des exemples
concrets, que s’ils acceptent de
concourir, ils risquent de le faire
pour rien. En clair, dans plusieurs
wilayas, il n’y a pas de postes
alors que les contractuels sont en
nombre. Exemple dans la wilaya
de BBA, rien que dans la filière de
la philosophie, 17 contractuels y
enseignent alors qu’aucun poste
n’est prévu. 

A Boumerdès, en langue espa-
gnole, 8 contractuels  donnent des
cours alors qu’il n’existe que 2
postes. On nous cite beaucoup de
wilayas où ce problème de postes
existe. Il est désormais clair que
pour la  résorption de ce  pénible
problème, une décision politique
souveraine au sommet de l’Etat
est nécessaire. Pour l’heure, ce
n’est pas le cas.En envoyant des
policiers et des gendarmes barrer
la route à ces enseignants, on a
privilégié la répression. 

Abachi L.

SECOND JOUR DE GRÈVE DE LA FAIM DES ENSEIGNANTS CONTRACTUELS

«Nous sollicitons la solidarité de tous» 
Il faudrait vraiment avoir une conviction inébranlable

quant à la légitimité de son droit pour passer une journée
sans manger, une nuit dehors sans dormir et sous un
froid glacial, après avoir marché, sans arrêt, durant huit
jours sur une distance de 250 kilomètres, de Béjaïa vers
Boudouaou et reprendre la lutte dès le lever du jour. 

Une manifestation pacifique et aucun incident n’a été déploré.

Le délai de régularisation des
situations des travailleurs non
salariés auprès de la Casnos a été
prolongé «afin de permettre aux
retardataires de s’aquitter de cette
disposition conformément à la loi».
C’est le premier responsable de
cette Caisse de sécurité sociale
des non-salariés qui l’a annoncé
hier à l’occasion d’une rencontre
avec la presse. 

Selon le directeur général de cette cais-
se, Chawki Acheuk-Youcef, «cette décision
de proroger le délai a été prise après
accord de notre tutelle sur la base des infor-
mations que nous avons recueillies sur le
terrain et selon lesquelles une demande
sans précédent des employeurs a été mani-
festée pour régulariser leurs situations vis-
à-vis de la sécurité sociale». «Nos agences
ont été prises d’assaut par les futurs assu-
rés et face à cette situation nous avons

décidé de prolonger le délai de régularisa-
tion», a-t-il expliqué, en rendant,  pour la cir-
constance, un vibrant hommage aux
médias qui ont «largement couvert cette
opération». 

Selon la même source, «ceux qui procé-
deront à la régularisation de leur situation
vis-à-vis de la Casnos verront leurs pénali-
tés de retard supprimées». 

Le message a été lancé notamment en
direction de la catégorie des fellahs, dont le
nombre qui n’est pas à jour, de leurs cotisa-
tions est de 36 000. «Cette catégorie pro-
fessionnelle bénéficiera d'un échéancier de
paiement, pouvant remonter jusqu'à l'année
1996, leur permettant de régulariser leur
situation». A cet effet, les agriculteurs non
salariés sont invités à se présenter aux
agences de la Casnos ou de la Caisse
nationale de mutualité agricole (CNMA)
pour pouvoir bénéficier des échéanciers de
paiement de leurs cotisations antérieures. 

«Les agriculteurs débiteurs de cotisa-
tions auprès de la sécurité sociale bénéfi-

cieront d'un calendrier de paiement, d'an-
née en année, et pouvant remonter jusqu'à
l'année 1996, pour régulariser leur situa-
tion», a-t-on précisé. 

Lors de la rencontre d’hier avec la pres-
se, le premier responsable de la Casnos a
fait état des principales mesures opération-
nelles qui seront mises en œuvre au profit
des agriculteurs, s'inscrivant dans le cadre
de l'amélioration continue des prestations
de services pour assurer à cette frange de
non-salariés une couverture sociale. 

A cette occasion, Acheuk-Youcef a expli-
qué que les facilitations accordées aux agri-
culteurs leur offriront «la possibilité d'un
rachat des années de cotisations non
payées au titre de la retraite». Il a souligné
que cette mesure parmi tant d'autres est
contenue dans l'instruction interministérielle
du 18 novembre 2015 fixant les modalités
d'application aux agriculteurs des disposi-
tions de l'article 57 de la loi de finances
complémentaire (LFC) 2015 et dans le
décret exécutif 15-289 du 14 novembre

2015 relatif à la sécurité sociale des per-
sonnes non salariées exerçant une activité
pour leur propre compte. 

Le même responsable a rappelé, à ce
propos, que la couverture sociale de la
catégorie des agriculteurs assurés aupara-
vant par la CNMA, a fait l'objet d'un trans-
fert, durant les années 1990, vers la
Casnos. D'autre part, le DG de la Casnos a
fait état d'une autre nouvelle mesure desti-
née aux «aidants familiaux», (conjoints,
ascendants, descendants) aux agriculteurs
non salariés et qui exercent avec eux sans
pour autant être des ayants droit. 

Ces aidants familiaux pourront, à la
faveur de ces textes, cotiser et obtenir la
qualité d'assurés sociaux. L'affiliation des
non-salariés à la Casnos est obligatoire,
mais la plupart d'entre eux font fi de cette
obligation. Ce qui explique que sur un mil-
lion d'agriculteurs non salariés, il y a «uni-
quement» 36 000 qui sont affiliés à cette
caisse.

A. B.

COTISATION À LA CASNOS

Le délai de régularisation prolongé

Le combat des enseignants contractuels pour
leur intégration risque-t-il d’être porté par l’en-
semble des enseignants ? C’est en tous cas la
volonté du CLA (le Conseil des lycées d’Algérie). 

Le syndicat, qui a réuni son bureau national hier
en session extraordinaire, lance un appel de solida-

rité à tous les enseignants du secteur de l’éducation. 
Dans un communiqué rendu public, le CLA dit

vouloir «maintenir et amplifier la pression jusqu’à
l’intégration, sans condition, de tous les ensei-
gnants vacataires et contractuels». 

S. A.

REVENDICATION DES CONTRACTUELS

Le CLA appelle à la mobilisation 
de tous les enseignants 
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Vivant sous la pluie, les gré-
vistes ont lancé hier après-
midi un appel à une aide
urgente afin de les mettre sous
abri (tentes, couvertures).


